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Introduction

			Les émotions, angle mort et dimension essentielle de la participation politique

			Loïc Blondiaux et Christophe Traïni

			Les recherches sur la démocratie participative ont longtemps ignoré les émotions, et cette occultation ne laisse pas d’interroger. Il est désormais bien connu que l’action politique doit aujourd’hui composer avec une exigence de mise en débat public d’un intérêt général dont la définition ne peut plus être l’apanage des seuls responsables politiques. Conseils de quartier, conseils de jeunes, débats publics, dialogues citoyens, budgets participatifs, conférences de consensus, sondages délibératifs… Depuis plusieurs décennies, un peu partout dans le monde, de multiples dispositifs visant à associer les citoyens à la décision ont été mis en œuvre par un ensemble d’acteurs publics toujours plus nombreux 1. L’étude de cette participation en démocratie a produit ces dernières années une littérature ample et diversifiée, tant dans ses objets que dans ses approches 2. En dépit de nombreuses perspectives de recherche successives, les expressions d’émotions suscitées par les dispositifs de la participation n’y ont cependant été traitées que de manière partielle et indirecte. Les dimensions émotionnelles des politiques participatives ne s’y dévoilent qu’en filigrane et en marge de questionnements centrés sur l’exclusion des publics les plus démunis 3, les rapports entre conflits et participation 4, ou bien encore l’étude des conventions pesant sur les modalités d’expression au sein des arènes participatives 5.

			Cet ouvrage collectif vise à combler cette lacune grâce aux contributions de spécialistes de la démocratie participative ayant répondu positivement à l’invitation qui leur était faite de placer l’analyse des émotions au cœur de leur propos 6. Cette entreprise semblait d’autant plus urgente que, depuis plusieurs années, bien d’autres domaines des sciences sociales ont été gagnés par un mot d’ordre affirmant la nécessité d’une meilleure prise en compte des dimensions émotionnelles de leur objet d’étude 7, qu’il s’agisse de l’histoire 8, de la sociologie du travail 9 ou bien encore de l’étude des mobilisations 10.

			Autrefois réservée aux démarches artistiques ou aux approches les plus marginales des sciences sociales, la question des émotions suscite aujourd’hui un intérêt croissant. La diversité des apports qui résultent de ce regain d’intérêt pour les ressorts affectifs de l’expérience humaine reflète autant la complexité des phénomènes étudiés que la pluralité des angles d’analyse privilégiés par telle ou telle discipline. Les états affectifs, en effet, ont donné lieu à une multitude de distinctions terminologiques et typologies : « affects », « sentiments », « humeurs », « passions », « émotions », « tempéraments », etc., auxquelles s’ajoutent les nombreuses tentatives de distinguer un nombre fini d’émotions supposées universelles 11. Bien plus encore, les processus émotionnels se sont révélés d’autant plus complexes qu’ils impliquent simultanément des aspects neurologiques, physiologiques et sociaux :

			La majorité des théories contemporaines dans le domaine des émotions postulent cependant qu’une définition multi-composantes de l’émotion inclut des processus cognitifs, une activation physiologique, une expression motrice, un sentiment subjectif ainsi que des tendances à l’action 12.

			Si cette richesse foisonnante exclut toute prétention à un inventaire exhaustif, elle n’interdit pas de repérer quelques avancées essentielles. En premier lieu, du côté de la sociologie de l’action comme de l’économie 13, l’intérêt porté aux émotions a permis de récuser la simplicité des modèles utilitaristes et stratégiques réduisant l’action aux calculs rationnels d’individus semblant vivre dans un vide social. La prise en compte de l’imbrication des dimensions à la fois cognitives, évaluatives et sociales des émotions a ouvert la voie à des conceptions de l’action − bien plus fidèles au réel − en mesure d’interroger ce que les jugements des individus doivent à des états dont le caractère normatif est indissociable de l’histoire des configurations sociales au sein desquelles ils évoluent. Dans cette optique, les apports de l’anthropologie comparative 14 et de l’histoire 15 se sont révélés d’autant plus précieux que ces deux disciplines ont grandement contribué à démontrer la variabilité des normes affectives au gré des époques et des contextes culturels. À l’encontre d’une lecture éthologique ou sociobiologique, les sciences sociales ont montré que les émotions, loin de résulter exclusivement de ressorts physiologiques, sont le fruit d’un intense travail émotionnel, par lequel les individus s’efforcent d’accorder ce qu’ils éprouvent aux normes affectives en vigueur dans leur environnement social. En définitive, les émotions apparaissent aujourd’hui comme une composante essentielle d’une activité de coordination des actions sociales, au cours de laquelle les affects et la rationalité s’influencent mutuellement en fonction des normes qui prévalent dans des espaces en constante évolution (qu’il s’agisse de sociabilités et de milieux sociaux, de secteurs professionnels, d’organisation ou d’institutions politiques).

			En ce qui concerne plus particulièrement la science politique, les premières formes de prise en compte des émotions ont déjà été remarquablement décrites 16. À l’exception de quelques précurseurs, cette discipline, tout comme l’économie ou la sociologie des organisations, a longtemps envisagé les affects comme un phénomène résiduel et marginal au regard de modèles théoriques davantage centrés sur la confrontation des intérêts et des pouvoirs (appréhendés dans une logique d’analyse de gains et de pertes respectifs). Pourtant, au cours des dernières décennies, la question des émotions a été clairement posée, en lien le plus souvent avec l’étude des engagements militants et des processus de mobilisation collective. Le présent ouvrage s’inscrit dans le prolongement de ces réflexions

			Il ne s’agit cependant en aucun cas de justifier un quelconque empressement à célébrer − à travers l’enrôlement de l’étude des politiques participatives − l’avènement d’un supposé emotional turn. L’approche empirique qui guide les chapitres de ce livre suffira sans doute à démontrer qu’il n’est nullement question ici de mettre au jour une variable explicative présumée inédite et subitement omnisciente. De manière bien plus réaliste, s’attacher aux dimensions émotionnelles des politiques participatives suppose plutôt de revenir sur des questions, souvent anciennes et classiques, de ce domaine d’étude à partir de données empiriques ayant été négligées, faute de savoir comment les appréhender sans déroger aux exigences de la démarche scientifique. La littérature sur la démocratie participative, en effet, surtout lorsqu’elle s’appuie sur des observations d’ordre ethnographique, ne cesse de décrire des processus dont les dimensions affectives ne font aucun doute. Toutefois, ses auteurs ont semblé jusqu’à présent réticents à focaliser leur attention sur cet aspect, traité à l’arrière-plan, en marge, à la lisière de leurs analyses. Il y a là une question liminaire de la plus grande importance, car, avant de s’engager dans l’étude des émotions, il convient d’abord d’identifier ce qui interdisait jusqu’alors de les appréhender. Cette introduction s’attachera donc en premier lieu à repérer l’ensemble des obstacles à surmonter pour que la prise en compte des émotions puisse enrichir l’analyse des procédures et des processus des politiques participatives.

			L’étude de la démocratie participative 
et la mise à distance des émotions

			Pour éclairer les raisons de l’aveuglement aux émotions dont témoignent les recherches sur la démocratie participative, un détour par la manière dont la sociologie des mobilisations a pris en charge cet objet peut s’avérer utile. Si l’on admet que les politiques participatives relèvent bien d’une forme particulière de mobilisation – la mobilisation des profanes de la politique par des autorités publiques −, alors l’histoire de la sociologie des mouvements sociaux peut nous éclairer. Dans cette optique, il convient de rappeler qu’en s’intéressant aux émotions, il y a quinze ans maintenant, des auteurs comme James Jasper, Jeff Goodwin et Francesca Polletta ont amené les spécialistes de l’étude des mobilisations à interroger la manière dont l’histoire de leur domaine d’étude les avait conduits à traiter − ou plus exactement, et sans aucun mauvais jeu de mots, à maltraiter − les émotions 17. Fait important, ladite histoire ne pouvait pas être envisagée comme une simple succession de perspectives théoriques : elle impliquait également de prendre en compte l’évolution de la distance sociale qui sépare ceux qui se mobilisent et ceux qui les étudient.

			Il n’est en effet pas excessif de penser que les réticences à reconnaître l’importance des émotions dans les dynamiques de mobilisation devaient beaucoup à un péché préscientifique originel. On le sait, les précurseurs en ce domaine, d’Hyppolite Taine à Gustave Le Bon, ont souvent disqualifié les rassemblements populaires en les réduisant à des déchaînements d’émotions répréhensibles. Or, dans la seconde moitié du XXe siècle, les universitaires doivent rendre compte de mobilisations − mouvement des droits civiques, opposition à la guerre du Vietnam… − auxquelles ils participent parfois eux-mêmes. De fait, la figure disqualifiante des foules contestataires débordées par des affects incontrôlés ne peut plus être de mise. Aussi les spécialistes de l’étude des mobilisations privilégient-ils des paradigmes tels que la « mobilisation des ressources », l’« analyse de cadre », le « modèle du processus politique », etc. Par-delà ce qui les distingue, ces paradigmes érigent désormais les entrepreneurs de cause en objets d’étude d’autant plus légitimes qu’ils s’appliquent à les décrire comme des êtres fortement dotés d’aptitudes aux évaluations tactiques, à la rationalité organisationnelle et aux logiques argumentatives.

			Il faudra attendre plusieurs décennies pour que les chercheurs puissent prendre en compte les émotions sans craindre d’être accusés de régresser vers une psychologie des foules bien peu scientifique. Les émotions, en effet, avaient fini par apparaître comme des éléments tabous que la discipline a dû expulser pour pouvoir s’affirmer et se légitimer. Comme l’écrit Craig Calhoun :

			Les émotions ont d’autant plus de difficulté à être réintroduites dans le champ de l’étude de l’action collective que leur absence, loin d’être simplement neutre, résultait d’une expulsion liée à une rébellion intellectuelle qui a aidé à la définition dudit champ 18.

			À l’heure d’aborder les dimensions émotionnelles des politiques participatives, il paraît indispensable de se demander dans quelle mesure cet autre domaine d’étude a pu être marqué, lui aussi, par un phénomène analogue de mise à distance des émotions. Il nous semble qu’au moins trois éléments de réponse peuvent être apportés.

			En premier lieu, dans une perspective socio-historique de très long terme, le développement de la démocratie participative s’inscrit dans le prolongement d’un processus de formalisation des émotions lié à la constitution et aux modes de résolution des conflits. L’institutionnalisation des régimes parlementaires et la codification des comportements électoraux ont en effet progressivement disqualifié les excitations résultant d’affrontements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité des corps. L’institutionnalisation de la démocratie a exigé, d’abord des parlementaires, ensuite des citoyens et des électeurs, qu’ils apprennent à valoriser dans les différends plutôt les joutes verbales et l’opposition des arguments, en vue de la meilleure définition de l’intérêt général. Cette exigence, on le sait, a beaucoup pesé dans l’histoire du « parlementarisme » puis de la « démocratie de partis », pour reprendre l’expression de Bernard Manin 19. Elle semble s’être intensifiée plus encore avec la démocratie participative, qui se propose d’étendre à l’ensemble des citoyens une économie émotionnelle qui suppose que tout un chacun éprouve de la joie, de la fierté, de l’enthousiasme à l’idée de prendre part à des discussions politiques, ou plus exactement à des combats qui n’apparaissent légitimes qu’à condition de faire prévaloir des opinions et des arguments. En d’autres termes, on se trouve bien ici en présence d’un phénomène qui suppose que les réactions affectives socialement disqualifiées − les excitations agonistiques, la convoitise, les rivalités visant à affirmer des formes de supériorité − soient recouvertes par les formes codifiées de la politique démocratique.

			L’idéal qui sous-tend les politiques participatives implique en effet un important travail de proscription et de prescription des émotions, qui culmine dès lors que des mots d’ordre, plus exigeants encore, en appellent aux vertus de la délibération. Dans ces cas, les dispositifs mis en œuvre invitent les participants au contrôle des affects nécessaires afin que chacun non seulement accueille avec curiosité et bienveillance les arguments contradictoires d’autrui, mais plus encore renonce à un point de vue personnel initial au nom d’un intérêt général enfin compris de tous. Une telle discipline des élans affectifs nécessite bien sûr des processus d’apprentissage de conventions, historiquement construites, auxquelles les individus, selon leur histoire sociale, peuvent très inégalement s’attacher.

			Un deuxième facteur doit être pris en compte pour éclairer le relatif aveuglement aux émotions dont font preuve les recherches sur la démocratie participative. À dire vrai, il serait plus approprié de parler ici de presbytie, puisqu’il s’agit de cerner ce qui empêche souvent les chercheurs de reconnaître comme telles leurs propres émotions. Pour un universitaire, en effet, il n’est pas toujours évident de reconnaître que l’engagement dans des joutes d’arguments ne requiert pas seulement des compétences mais suppose une appétence, c’est-à-dire une sensibilité portant à apprécier ce type particulier de formalisation des émotions que les arènes des controverses scientifiques prescrivent tout autant que celles de la démocratie participative. Sauf à y être contraint, pourquoi s’engagerait-on durablement dans des discussions au sein de ces arènes si l’on était incapable d’apprécier les états affectifs qu’elles permettent d’éprouver ? À savoir le plaisir de s’affirmer à travers la prise de parole, la fierté de faire valoir ses connaissances, la joie de subjuguer autrui par une habileté discursive supérieure, l’excitation propre aux séquences les plus polémiques. Ces dernières conduisant d’ailleurs, le plus souvent, à définir les clivages et les camps à l’aune desquels chacun devrait se positionner ; ou bien encore à élaborer des argumentations visant à désarmer ses contradicteurs, à les obliger à se contredire, à démontrer la faiblesse de leurs arguments ou, au contraire, à les convaincre en douceur par la seule force du verbe.

			Pour le dire autrement, le monde universitaire comme le monde politique valorisent un régime émotionnel agonistique et discursif qui, parce qu’il est devenu chez eux une « seconde nature », n’est plus reconnu comme tel. Et ce d’autant moins que, dans les arènes dédiées à la poursuite de la Vérité scientifique ou du Bien commun politique, la primauté accordée à la force des arguments impose de juger anecdotiques les satisfactions affectives que ceux qui les énoncent peuvent en retirer. On comprend mieux pourquoi il nous est difficile de reconnaître l’importance des émotions dès lors qu’elles font l’objet d’un travail de formalisation dont nous sommes nous-mêmes les agents. De fait, les seules émotions que nous reconnaissons comme telles sont les émotions éruptives, bruyantes, inattendues, voire jugées inconvenantes et déplacées. Des émotions le plus souvent associées aux catégories populaires faiblement dotées en capitaux scolaires et en compétences discursives.

			À ce propos, on notera que les théoriciens de la démocratie participative ont jusqu’à présent étroitement lié la question des émotions à celle de l’exclusion des publics les plus démunis. L’ingénierie participative, pour sa part, a commencé à développer des dispositifs accréditant l’idée selon laquelle il conviendrait, pour faire place à ceux qui sont habituellement exclus des processus de concertation, non seulement de mettre les discours sophistiqués à distance, mais encore de permettre la mise à l’épreuve d’émotions plus directement accessibles aux classes populaires : le fun, le ludique, le festif, la joie d’être ensemble, la fierté de soi retrouvée 20… Si une telle idée peut séduire, elle interdit un renversement de perspective bien plus heuristique et fidèle au réel. Il n’y a en effet pas moins d’émotions dans les cénacles d’experts de l’argumentation les plus fermés que dans des sociabilités populaires ouvertes, bruyantes et houleuses, commentant les événements qui les affectent ; les émotions y sont simplement formalisées différemment, selon des modalités propres qu’il convient d’analyser au plus près. L’un des mérites des contributions réunies dans cet ouvrage est de vouloir convaincre le lecteur que les émotions, en régime démocratique, ne concernent pas exclusivement des foules d’outsiders manifestant leur colère ou leur affliction. Bien au contraire, les multiples entrées empiriques proposées par leurs auteurs accordent toute leur place aux émotions de basse intensité, trop souvent imperceptibles, qui sous-tendent les mises en œuvre toujours plus nombreuses de dispositifs de participation.

			Un troisième facteur a également contribué à minorer l’importance des émotions dans les travaux portant sur la démocratie participative. Comme chacun sait, dans ce domaine d’étude, le propos des auteurs ne se contente pas toujours de décrire ce qui est. Il n’est pas rare que leurs analyses visent également à définir ce qui devrait être, à identifier des institutions et des modèles de comportements susceptibles de parfaire la démocratie. Or, là encore, cette préoccupation suppose des sensibilités, des ressorts affectifs qui ont une logique spécifique que l’on retrouve au fondement de l’engagement de bien d’autres entrepreneurs de cause 21. On peut d’ailleurs parler d’un régime émotionnel démopédique pour désigner cette tendance à valoriser les échanges affectifs très particuliers qui résultent des interactions entre des précepteurs et des apprentis 22. Autant dire que la volonté de parfaire la démocratie implique des ressorts affectifs que le chercheur ne peut ignorer s’il veut être en mesure d’analyser sereinement les dimensions émotionnelles qui sous-tendent les conduites qu’il observe.

			En définitive, cette invitation à retourner le miroir des émotions sur le chercheur revient à se plier aux préceptes de la sociologique compréhensive dès lors qu’elle enjoint ce dernier, soucieux de neutralité axiologique, à interroger son propre rapport à l’objet. Il ne peut être question ici de préconiser une forme de narcissisme méthodologique réduisant l’étude des émotions à un exercice consistant à scruter et à révéler au monde les états affectifs qui étreignent l’universitaire en action. À l’encontre d’un tel réductionnisme psychologique, nous verrons plus loin que la prise en compte des émotions dans les processus participatifs relève bien d’abord d’une sociologie de l’action publique attentive aux propriétés des mécanismes participatifs, aux dispositions que les acteurs pluriels mobilisés doivent à leurs expériences successives, et aux effets des contextes au sein desquels ils évoluent.

			Le kaléidoscope des états affectifs

			Les réticences relatives à l’étude des émotions dans la démocratie participative doivent également beaucoup à des difficultés propres à l’étude des émotions en général, difficultés auxquelles bien d’autres domaines d’étude des sciences sociales ont été confrontés. À commencer par l’absence de consensus sur la manière de définir les émotions et de les appréhender au cours de l’enquête. Un des risques de l’entreprise collective à l’origine de cet ouvrage était d’ailleurs de s’enliser dans des débats sur les modes de conceptualisation et de classification des multiples formes d’états affectifs : « émotions », « affectivité », « affects », « sentiment », « humeur », « passion »… Certes, il ne s’agit nullement de remettre en cause la pertinence de telles discussions terminologiques, indispensables pour déjouer l’inextricable entremêlement d’acceptions caractérisant le champ sémantique des émotions. Toutefois, si l’on ajoute à cette complexité initiale la diversité des questionnements de la psychologie, de la sociologie, de la psychanalyse, etc., force est de constater que les chercheurs gagnent à se préoccuper avant tout d’ordonner les observations empiriques que le thème des émotions leur permet de collecter, d’articuler, et de comparer.

			Dans cette optique, les auteurs du présent ouvrage se sont appliqués a minima à ne pas confondre, d’une part les états affectifs exprimés, d’autre part les états affectifs éprouvés. Inférer directement les seconds des premiers serait assurément une erreur qui relève de la surinterprétation 23. L’étude de ces deux domaines de phénomènes interdépendants requiert en effet des formes de connaissance sociologique distinctes 24. L’observation des états affectifs exprimés exige une perspective compréhensive de type sémiologique, dans la mesure où il s’agit bien de rendre compte de l’un des fondements de l’intercompréhension et des interactions entre les acteurs étudiés. L’analyse des états affectifs éprouvés, en revanche, nécessite une prise de risque interprétative bien plus grande qui ressortit au paradigme indiciaire 25. Tenter de reconstituer les sentiments et les sensibilités des acteurs nécessite de recouper des traces et des indices perçus, parfois de manière très indirecte, à travers des données souvent hétérogènes : entretiens, récits de vie suscités ou autobiographies, observation participante, comparaison des cas dans le temps et dans l’espace, indicateurs statistiques censés révéler des propriétés sociales distinctives, etc.

			Au fil des chapitres à venir, le lecteur constatera combien la mise en œuvre de dispositifs de consultation citoyenne est influencée par des états affectifs qui se déploient aussi bien sur les avant-scènes que dans les coulisses de la démocratie participative. Pour ce qui est des avant-scènes, les descriptions empiriques réunies dans cet ouvrage montrent en quoi les procédures très formelles de l’ingénierie participative peuvent contenir des injonctions à éprouver – voire plus encore à exprimer – des états affectifs qui trahissent les visées fonctionnelles et stratégiques de leurs promoteurs. Qu’il s’agisse de la fierté restaurée des populations indiennes au Chili (Spoerer), de la compassion due aux exclus en Inde (Tawa Lama-Rewal), ou bien encore de l’attachement des habitants à leur quartier (Feildel et Le Jeloux) : à chaque fois, l’organisation d’un design participatif s’efforce de prescrire des états affectifs sans lesquels l’implication des citoyens dits « ordinaires » demeurerait très improbable.

			Bien sûr, les états affectifs effectivement éprouvés par les participants ne se résument pas aux émotions sollicitées par les dispositifs mis en œuvre. Comparée aux registres argumentatifs ouvertement valorisés par les promoteurs de la démocratie participative, l’expression des émotions se distingue par son équivocité interprétative : c’est-à-dire par la très large place qu’elle accorde aux doubles sens, aux approximations, aux appréciations antinomiques, bref aux malentendus et autres quiproquos. De fait, la mise à l’épreuve des émotions visée par les dispositifs participatifs s’apparente à la production d’un signifiant qui demeure ouvert à une multitude d’interprétations plus ou moins convergentes.

			Les auteurs de cet ouvrage pouvaient difficilement, dès lors, limiter leurs investigations aux seules émotions exprimées publiquement. Dans de nombreux cas, l’analyse des dispositions affectives que les protagonistes d’une scène participative doivent à leur histoire − et dont dépend ce qu’ils éprouvent sans nécessairement l’exprimer − constitue une indispensable pièce de l’enquête. Le lecteur en sera convaincu après avoir découvert, au fil des chapitres, les expériences et épreuves affectives auxquelles donnent lieu les arènes participatives au sein desquelles évoluent, par exemple, les opposants à l’énergie éolienne ou les commissaire des enquêtes publiques (Dechézelles), les victimes ou les responsables de politiques publiques jugées défaillantes (Tawa Lama-Rewal), les populations démunies invitées à s’affirmer à travers les assemblée des Indignés à Madrid (Nez), ou les réunions du « Parlons-en » à Grenoble (Brayer et Pecqueux) ; sans oublier les citoyens propulsés au sein des jurys populaires afin de révéler à la justice leur intime conviction (Gissinger). Dans chacun de ces cas, c’est bien à travers la manière dont ces différents protagonistes ont pu être affectés que le chercheur – loin de simplement paraphraser les mots d’ordre de concertation et d’élaboration collective de la décision politique – peut saisir en quoi consiste précisément « participer ».

			La formalisation des émotions et la coordination 
de l’action collective

			À rebours d’une approche psychologique des émotions individuelles, l’attention que cet ouvrage porte aux dispositifs participatifs se concentre sur les procédures et processus qui caractérisent les interactions entre gouvernants et gouvernés. De fait, l’attention accordée aux états affectifs des individus engagés dans des arènes participatives ne peut être dissociée de l’analyse de la formalisation des émotions. Par formalisation, il faut entendre la soumission de l’expression des émotions au respect des règles qui dessinent un accord − certes plus ou moins bien partagé parmi les participants − sur ce qui apparaît convenable dans les circonstances observées. Cette notion de formalisation des émotions doit évidemment beaucoup à la sociologie historique de Norbert Elias, et notamment à son étude de la sociogenèse de l’économie affective du sport moderne 26. En d’autres termes, les dispositions affectives des individus sont appréhendées ici à l’aune d’une perspective sociologique et historique qui ne se contente pas d’inspecter l’intériorité des cœurs et des consciences individuelles.

			À l’instar d’un Norbert Elias attentif à la codification de l’architecture des stades, ou bien encore aux règles de fair-play régissant le déplacement des équipes qui s’y affrontent, les auteurs de cet ouvrage, soucieux d’éclairer la manière dont les dispositifs participatifs sollicitent les émotions du public, ont dû parfois s’intéresser à l’agencement des espaces et des équipements. Célia Gissinger rappelle ainsi à quel point l’épreuve affective des jurés populaires est impactée par une dramaturgie que l’institution judiciaire a inscrite jusque dans le façonnage fonctionnel et esthétique de ses bâtiments. La ritualisation minutieuse d’un procès d’assises prescrit aux citoyens tirés au sort afin de composer le jury d’afficher une forme de gravité solennelle qui leur interdit de manifester des émotions peu ajustées au rôle que la justice attend d’eux. De leur côté, les assemblées des Indignés (Nez) ou les réunions du « Parlons-en » (Brayer et Pecqueux) reposent sur un découpage spatial et une scénographie qui, en suggérant l’égalité parfaite des participants, favorisent l’expression de paroles affectées destinées à préparer l’élaboration d’une revendication collective.

			D’une manière générale, il importe de saisir l’une des spécificités des mobilisations mises en œuvre par les promoteurs des politiques participatives. S’agissant de mobilisations encadrées par des acteurs liés aux institutions étatiques légales-rationnelles, les modes de coordination des participants y combinent toujours mise à l’épreuve des émotions et formulation d’expertises, implication affective et appel à la distanciation. Les contraintes spécifiques qui pèsent sur les arènes de la démocratie participative exigent non seulement un contrôle minimal des affects, mais encore la maîtrise d’expertises diverses. Citons par exemple, et de manière ni exclusive ni exhaustive, les connaissances relatives aux enjeux environnementaux soumis aux débats (Dechézelles, Weisbein), les obligations juridiques (Gissinger, Spoerer), l’art de donner la parole aux plus démunis (Brayer et Pecqueux, Nez, Tawa Lama-Rewal), ou plus généralement la maîtrise d’une ingénierie participative dédiée au bon déroulement de la participation (Feildel et Le Jeloux). L’ensemble de ces descriptions empiriques présente le mérite d’attirer l’attention du lecteur sur un phénomène, a priori paradoxal, qui distingue les politiques participatives d’autres formes d’entreprises de mobilisation : les modes d’implication affective des publics qu’elles s’efforcent de susciter s’articulent très étroitement à des mots d’ordre de distanciation.

			Par là, il faut entendre que les formulations d’expertises s’appliquent à faire valoir la nécessité de réactions contenues et différées, soumises à des procédures codifiées, visant à la production de la meilleure décision collective qui soit. En d’autres termes, les émotions sollicitées auprès des citoyens ont vocation à préparer l’intervention d’experts de la participation, chargés de les requalifier selon des modalités que les auteurs de cet ouvrage ont mis en exergue à travers, par exemple, les figures de l’urbaniste encadrant les ateliers dédiés au « diagnostic sensible du paysage » (Feildel et Le Jeloux), du membre éminent des audiences publiques indiennes transmuant les témoignages des victimes en recommandations destinées à l’administrations (Tawa Lama-Rewal), ou encore du commissaire-enquêteur rédigeant son rapport final (Dechézelles)… Des formes de retranscription des émotions exprimées par les citoyens qui témoignent non seulement de la prépondérance d’une ingénierie participative, mais également de la fonction de médiation que les gouvernants − nous reviendrons plus loin sur ce point − assignent aux arènes participatives.

			On comprend mieux dès lors que l’étude des émotions dans les dispositifs de la démocratie participative, à rebours d’une approche psychologique, impose de se pencher en priorité sur l’analyse des procédures de codification − parfois tâtonnante et controversée − des règles et des logiques de spécialisation, de division des tâches, voire de professionnalisation. Des processus de professionnalisation qui, comme Arlie R. Hoschild l’a montré dans le domaine de la sociologie du travail, invitent le chercheur à interroger les formes d’apprentissage, les cursus, voire le management dont dépend la conformation des individus aux règles de sentiments de leur métier 27. La sociologue américaine, en effet, a souligné à quel point, dans nombre de professions, la gestion de ses propres émotions, ainsi que de celles d’autrui, constituait une compétence professionnelle à part entière. Loin de se contenter de relever l’existence d’émotions prescrites au travail, l’analyse se doit dès lors d’examiner les procédures et les processus d’apprentissage d’un « travail émotionnel » consistant à moduler ses états affectifs conformément aux exigences propres aux métiers.

			Les descriptions empiriques réunies dans cet ouvrage montrent en quoi l’animation ou la simple participation à des dispositifs participatifs impliquent effectivement l’acquisition de savoir-faire spécifiques lorsqu’il s’agit d’exprimer des émotions tout en s’efforçant de peser sur celles du public. En effet, des techniques, voire des dispositifs de sensibilisation sont souvent déployés pour récuser l’indifférence fatale à toute participation, et pour convaincre le plus grand nombre de citoyens de l’importance des enjeux soumis au débat public (Tawa Lama-Rewal, Weisbein, Feildel et Le Jeloux). De même, les savoir-faire d’une ingénierie participative de plus en plus spécialisée exigent de ses experts un travail sur leurs propres émotions, aussi bien, comme l’a décrit Arlie R. Hoschild, sous la forme de jeu superficiel (surface acting) que de jeu en profondeur (deep acting). L’accumulation d’expériences plus ou moins heureuses, la consolidation de rôles d’animateurs-médiateurs exhortent les professionnels de la participation à trouver la bonne distance leur évitant d’être pris dans des situations affectives intenables (Dechézelles, Brayer et Pecqueux) 28.

			Cette maîtrise de la mise à l’épreuve collective des émotions se donne à voir sous les traits d’une expertise spécifique dont certains acteurs s’emparent aujourd’hui afin de tenter de s’imposer au sein des espaces de socialisation professionnelle institutionnalisés de la participation. Dans sa communication au colloque à l’origine de cet ouvrage, Magali Nonjon a notamment attiré notre attention sur l’arrivée récente de nouveaux profils de consultants se réclamant de l’intelligence collective, de l’approche par le leadership ou encore du développement personnel, proposant des méthodes et des outils explicitement centrés sur l’écoute et le partage des émotions comme principal moteur de la participation 29.

			L’approche véritablement sociologique retenue dans cet ouvrage doit également beaucoup à la perspective comparative que favorise l’observation croisée de cas français, indien, espagnol ou chilien. Ce simple fait a le mérite de rappeler qu’il est toujours utile d’expliciter ce que les dimensions émotionnelles des engagements dans la participation démocratique doivent à des histoires et à des contextes nationaux spécifiques. Loin de se réduire aux prescriptions visées par les ingénieurs de la participation, les normes affectives qui façonnent les arènes participatives trahissent souvent la prégnance des cultures civiques propres aux contextes étudiés 30. Là encore, l’approche ethnographique s’avère la plus appropriée pour restituer les contrastes, les formes différenciées d’appropriation qui se manifestent, ici et là, par-delà la simple circulation transnationale de modèles qui, à l’image du budget participatif 31 ou des conférences de consensus, se sont diffusés partout sur la planète à partir de leur épicentre brésilien ou danois. L’examen des manières dont l’application de ces modèles transnationaux se combine à des normes affectives localisées constitue sans doute le meilleur moyen d’éviter l’un des principaux risques du paradigme circulatoire à l’heure de la mondialisation : aplatir et homogénéiser les évolutions de la démocratie participative en les réduisant aux effets des échanges de techniques orchestrés par une élite administrative internationalisée 32.

			Des arènes de médiation 
sous contrainte argumentative

			Nous avons ouvert cette introduction en soulignant la nécessité de décloisonner ces deux domaines de recherche que sont la sociologie des mobilisations et l’étude des politiques participatives. Ce rapprochement s’avère d’autant plus justifié que la mise en œuvre de dispositifs de participation ne constitue, rappelons-le, rien d’autre qu’une entreprise de mobilisation d’un type particulier, disons top down : à savoir organisée et encadrée par des autorités publiques bénéficiant des ressources propres aux institutions légales-rationnelles. L’organisation de conseils de quartier, de budgets participatifs, de conférences de consensus, etc., ne peut ainsi être exclusivement imputée à une volonté de perfectionnement de la démocratie. La multiplication de ces dispositifs doit beaucoup au fait qu’ils offrent aux gouvernants de précieux instruments d’action publique. Dès lors, l’agencement des éléments qui les composent doit être envisagé comme un « dispositif à la fois technique et social qui organise des rapports sociaux spécifiques entre la puissance publique et ses destinataires en fonction des représentations et des significations dont il est porteur 33 » : contraignant les acteurs tout en leur offrant des possibilités, déterminant en partie leurs comportements en imposant une définition donnée de la situation, privilégiant certains protagonistes et en écartant d’autres, il consolide ou déstabilise les rapports de force préexistants.

			Par là même, les dispositifs participatifs citoyens peuvent difficilement être dissociés des échanges de coups entre les acteurs politiques politico-administratifs qui les mettent en œuvre en espérant faire évoluer à leur avantage les systèmes d’interactions qui les lient les uns aux autres. De telles entreprises paraissent d’autant plus complexes qu’elles instituent des chaînes d’interdépendances entre des protagonistes aux préoccupations partiellement convergentes : les élus et commanditaires des dispositifs, les ingénieurs de la participation leur proposant leurs savoir-faire, les agents administratifs mobilisés par l’opération, parfois les professionnels des médias ou de la recherche sur les politiques participatives, et enfin les citoyens répondant à l’invitation de participation qui leur est lancée.

			C’est pourquoi l’enquête se doit de restituer non seulement les philosophies politiques invoquées pour justifier le déploiement de tels dispositifs, mais encore les fonctions stratégiques que ces derniers revêtent au regard des acteurs politiques qui les mettent en œuvre. Bien évidemment, ces motifs tactiques peuvent varier en fonction des décisions livrées au débat public ou de l’histoire préalable des configurations d’acteurs observées. Quoi qu’il en soit, c’est bien une fonction de médiation que remplissent les dispositifs de participation, dans la mesure où ils organisent une mobilisation des citoyens et des argumentations publiques visant à produire des effets sur les interactions triangulaires entre lesdits citoyens, les gouvernants et leurs associés-rivaux.

			L’important, ici, est de saisir en quoi ce type spécifique d’entreprises de mobilisation se distingue – notamment en matière d’états affectifs suscités – des cas que les spécialistes des mouvements sociaux ont l’habitude d’étudier. En effet, les dispositifs participatifs déployés par des autorités publiques peinent à reproduire cette articulation étroite, souvent observée dans l’étude des mobilisations, entre des formes de mise à l’épreuve d’états affectifs complémentaires. D’une manière générale, comme l’ont souligné James Jasper et Francesca Polletta, le développement des mobilisations n’exige pas seulement des émotions partagées, c’est-à-dire des émotions orientées vers des personnes ou objets extérieurs au groupe ; il exige tout autant des émotions réciproques éprouvées à l’égard des coparticipants 34. Par là même, le développement des mobilisations doit souvent beaucoup à la consolidation de sociabilités militantes liant entre eux des acteurs, certes parfois très hétérogènes, mais qui éprouvent, à travers la coordination de leurs actions, des sentiments de solidarité, de communalisation, de fierté d’agir de concert, voire d’enthousiasme 35.

			Or, dans les descriptions empiriques proposées par les auteurs du présent ouvrage, à l’exception notable des assemblées des Indignés, et dans une moindre mesure des réunions du Parlons-en, les dispositifs participatifs ne paraissent guère en mesure de susciter des émotions réciproques. Du fait de leur structure complexe, de leur fonction de médiation subordonnée à une logique de gouvernance, ces entreprises de mobilisation top down semblent bien plus souvent provoquer des réactions affectives divergentes, qui débordent de toute part les visées stratégiques de leurs instigateurs. D’ailleurs, c’est sans doute paradoxalement du fait de l’irréductibilité de ce jeu – au sens d’absence d’ajustements préalables – que les politiques participatives peuvent contribuer, en pratique, à parfaire une démocratie qui se laisse difficilement réduire aux logiques instrumentales et procédurales de quelques-uns.

			Là encore, l’approche ethnographique qui inspire cet ouvrage s’avère très utile pour observer dans quelle mesure les publics, qui ne demeurent jamais de simples cibles passives, manifestent des émotions qui échappent aux anticipations et aux contrôles des ingénieurs de la participation. Il n’est pas rare, ainsi, que les écarts perçus entre les mots d’ordre officiellement proclamés et ce à quoi les participants sont effectivement confrontés alimentent des réactions affectives dont dépend le devenir de leur engagement. Dans une autre communication au colloque dont est issu cet ouvrage, Ludivine Damay et Florence Delmotte ont montré comment, à partir des « dialogues citoyens » institués par l’Union européenne, la Commission européenne s’est efforcée de promouvoir un dispositif sophistiqué afin d’instruire les citoyens européens de leurs droits, tout en les invitant à éprouver curiosité, fierté d’appartenance et attachement à l’Union européenne. Cependant, la perspective pédagogique adoptée s’est révélée d’autant plus périlleuse qu’elle s’appuyait sur des mécanismes techniques censés assurer un « dialogue », une communication horizontale fondée sur une participation des citoyens se limitant, de fait, à répondre, par boîtiers électroniques interposés, à un jeu de questions fermées. Autant dire que, en raison même de leurs agencement et équipements, ces « dialogues citoyens » se sont révélés incapables de forger un quelconque lien affectif de communalisation envers une Europe assignant ses ressortissants à des rôles si peu gratifiants 36.

			À l’autre pôle de la chaîne des protagonistes de la participation, des réactions affectives inattendues peuvent également survenir, à l’image de ces sentiments d’humiliation publique et d’outrage qui poussent des professeurs et directeurs d’école indiens à obtenir, par l’entremise de leurs syndicats, que la ministre en chef de Delhi intervienne afin de décourager l’organisation de nouvelles assemblées perçues comme une forme de mise au pilori des fonctionnaires (Tawa Lama-Rewal). La gouvernance des affects, d’une manière très générale, constitue bel et bien l’un des paramètres que les autorités en charge des politiques publiques participatives peuvent aujourd’hui difficilement ignorer.

			Ce que le détour par les émotions nous apprend 
sur la démocratie participative

			Ainsi, en démocratie participative, l’étude systématique des émotions a longtemps été découragée autant par des soupçons de psychologisme que par des perspectives prescriptives se réclamant d’une rationalisation procédurale supposée être l’antithèse des affects. Ce volume collectif montre pourtant qu’interroger les rapports entre politique participative et émotions, loin de nous condamner à travailler sur un objet inconsistant et insaisissable, revient à engager un chantier aussi vaste que fécond. Ce faisant, il lance également une invitation à dépasser les oppositions binaires qui structurent trop souvent nos modes de perception, et nous amènent à penser comme des objets distincts ce qui, en réalité, s’entremêle souvent de manière inextricable : l’émotion d’une part, la raison d’autre part ; l’engagement des corps affectés et le discours argumentatif ; les comportements éruptifs et les comportements codifiés ; le populaire et le savant ; la spontanéité des mobilisations et l’encadrement par des institutions ; l’ouverture à la pluralité ou le confinement des entre-soi. Autant de pièces qui composent le puzzle, toujours inachevé, de la démocratie, qu’elle soit ou non participative, et que les chercheurs, tout autant que les citoyens, doivent pourtant s’efforcer d’assembler.

			Cet ouvrage ne prétend nullement résoudre d’emblée l’ensemble des questionnements qui résultent du rapprochement inédit de la sociologie des émotions et de l’étude des politiques participatives, mais favoriser le renouvellement des recherches à venir. Il est cependant d’ores et déjà possible de lister les apports d’une telle confrontation.

			La dimension inéluctablement affective 
de l’agir communicationnel démocratique

			L’un des principaux enseignements de ce volume tient à l’affirmation de l’importance et de la normalité des émotions dans les situations de coordination de multiples acteurs au sein d’espaces délibératifs où, bien trop souvent, elles ne sont perçues que sous la forme de troubles, de dysfonctionnements, de ruptures momentanées dans l’ordre social ordinaire. Certaines approches sociologiques, dont les apports essentiels ne sauraient être remis en cause, ont contribué à renforcer cette conviction en focalisant le regard sur les compétences qui aident les individus à faire face aux situations produisant des états aussi déstabilisants, par exemple, que l’embarras ou la honte 37. À l’encontre de cette vision dramatique des émotions, les chapitres de cet ouvrage ont le mérite de souligner que les expériences affectives au sein des espaces participatifs ne se réduisent pas aux seules occurrences perturbatrices : elles constituent une composante constante et ordinaire faisant l’objet de multiples modulations qu’il convient de placer au cœur de l’analyse 38.

			Loin de se limiter aux seuls échanges de propositions logiques, discursives et argumentatives, la communication à l’œuvre dans les assemblées démocratiques implique des tentatives de coordination sur un mode immédiat et non encore organisé par le recours à ces abstractions et conventions qui ouvrent la voie au rationalisme logocentrique par lequel se distinguent les philosophes, les orateurs ou les experts. De fait, et comme le montrent plusieurs chapitres, la participation nécessite des modes de perception et de réaction qui, indépendamment du contenu des arguments susceptibles d’être énoncés, engagent immédiatement les corps et les cœurs et sont le résultat d’interactions précommunicatives permettant l’orientation réciproque des protagonistes en présence. Autrement dit, avant de pouvoir participer à la prise des décisions, conformément à des mots d’ordre aujourd’hui très valorisés, les citoyens doivent d’abord se sentir suffisamment et convenablement impliqués émotionnellement dans les formes d’interactions que leurs proposent les promoteurs, aussi bien publics que civiques, de la démocratie participative.

			À ce titre, les contrastes entre les différents chapitres de ce livre éclairent la variété des tonalités affectives qui caractérisent l’engagement dans un jury populaire, une assemblée des Indignés, une réunion de Parlons-en ou une enquête publique. L’entrée par les émotions récuse la possibilité d’envisager la participation au singulier, c’est-à-dire en faisant abstraction de la diversité des implications émotionnelles et des « styles » d’interaction et de coprésence 39. A contrario, une perspective plurielle révèle que certains styles de participation plus expressifs s’avèrent davantage accessibles aux catégories de populations les plus distantes de la politique. Confirmant les travaux d’Iris Marion Young 40 ou de Marion Carrel 41, plusieurs chapitres de cet ouvrage montrent ainsi que l’expression d’émotions en rapport avec des expériences personnelles est susceptible d’inclure dans les espaces délibératifs les populations les plus démunies en ressources scolaires et discursives. Comme l’écrit Stéphanie Tawa Lama-Rewal, « l’expression publique des émotions peut jouer un rôle crucial pour faciliter la communication entre des groupes différents, et favoriser ainsi l’inclusion de ceux qui sont marginalisés en raison de leur classe, de leur caste, de leur genre et/ou de leur âge ». De même, le texte de Laure Brayer et Anthony Pecqueux comme celui d’Héloïse Nez soulignent que si les offres participatives les plus ouvertes aux outsiders de la politique valorisent l’expression des émotions, c’est parce qu’elles apparaissent aux yeux du public non seulement comme des indices d’authenticité et de symétrie des relations aidants-aidés, mais encore comme un puissant appel à l’organisation d’une action collective visant à améliorer les situations.

			La formalisation des règles du débat n’est pas antinomique avec l’expression des émotions

			Cette deuxième proposition évite à notre propos précédent d’être confondu avec la célébration naïve des vertus émancipatrices des libérations cathartiques des émotions. Certes, on l’a dit, plusieurs des chapitres de ce livre décrivent les modalités pratiques qui président au fonctionnement d’assemblées d’autant plus inclusives qu’elles autorisent l’expression des émotions de leurs participants. Pour autant, ces mêmes descriptions de type ethnographique restituent l’importance des règles qui formalisent cette expression, notamment en érigeant des critères qui discriminent les états affectifs en fonction de leur appropriation ou pas aux objectifs collectifs en voie de constitution.

			Pour qu’une offre participative se voulant inclusive puisse paraître efficiente, l’expression des émotions est nécessaire mais pas suffisante. Elle exige un intense travail émotionnel sur soi, au sens d’Arlie R. Hoschild, mais également des procédures d’interprétation, de reformulation et d’inférence des émotions d’autrui. De fait, certaines expressions d’émotions doivent correctement s’enchaîner pour mutuellement se renforcer, se compléter, avant de pouvoir servir de point d’appui à la coordination d’une action collective à venir.

			Ce n’est qu’à cette seule condition que, au sein des assemblées des Indignés, des séances du Parlons-en ou des audiences publiques indiennes, l’expression des émotions – ou plus exactement le passage progressif de l’indignation suscitée par les témoignages individuels à la formulation d’une revendication collective – peut favoriser, comme l’écrit Héloïse Nez citant Marie-Hélène Bacqué et Carole Biewener, un processus d’empowerment « qui articule une dynamique individuelle d’estime de soi et de développement de ses compétences avec un engagement collectif et une action sociale transformatrice 42 ». Les règles qui régissent l’expression des émotions dans les dispositifs participatifs ne ressemblent en rien à celles qui ont cours dans d’autres rassemblements publics, tels qu’un événement sportif, une performance artistique ou des funérailles. Si, au regard du politiste, un tel truisme mérite d’être relevé, c’est précisément parce que ces règles s’avèrent indissociables des modalités selon lesquelles des relations asymétriques de pouvoir se manifestent (y compris au sein des espaces participatifs se voulant les plus inclusifs).

			Le travail émotionnel que requiert la participation révèle 
des formes très variées de (dés)ajustements qui trahissent 
des asymétries de pouvoir

			Ainsi, les conditions de félicité de l’expression des émotions au sein des arènes de la participation dépendent étroitement du respect des règles dictant un travail émotionnel. Une socialisation préalable, et plus encore un processus d’apprentissage des modalités d’expression tenues pour légitimes, est donc indispensable au bon ajustement aux situations des états affectifs éprouvés et exprimés au sein des espaces délibératifs. Cela ne veut pas dire que des désajustements ne peuvent se produire au cours des procédures offertes par les politiques participatives. Plusieurs contributions montrent que les émotions, lorsqu’elles sont correctement formalisées, concourent grandement à la dynamique des politiques participatives. Dans le même temps pourtant, ceux qui manifestent des états affectifs incongrus prennent le risque d’être rapidement exclus des communautés délibérantes auxquelles ils s’efforcent maladroitement de se joindre. L’observation des manifestations et des modes d’appréhension des émotions constitue ainsi l’une des meilleures clés de compréhension des processus au travers desquels des individus tenus pour des importuns, des trublions ou des marginaux sont éconduits aux seuils de la participation 43.

			Car, au-delà de la seule présence physique, participer pleinement et de plein droit aux assemblées démocratiques requiert non seulement de se conformer à une juste implication émotionnelle, mais encore d’éviter l’exclusion pour des affects jugés déplacés et inappropriés 44. On comprend dès lors pourquoi, du fait de ses emportements verbaux, de l’indiscipline de son corps, Gilles, le grand précaire étudié par Laure Brayer et Anthony Pecqueux, déborde les règles minimales qui encadrent les interactions des réunions du Parlons-en. De même, dans sa contribution sur les surfeurs prenant part aux concertations organisées par les autorités publiques, Julien Weisbein décrit la série de mesures déployées par l’organisation Surfrider pour tenir à distance les tempéraments les plus impulsifs et imprévisibles. Stéphanie Dechézelles, de son côté, observe comment l’incapacité à maîtriser le flot de leurs affects conduit Bernard et Madeleine, deux opposants à l’installation d’éoliennes, à être exclus de la délégation appelée à rencontrer un commissaire-enquêteur qui, pour sa part, peut être tenu pour un virtuose du travail émotionnel. Autant dire que si un travail émotionnel est exigé de chacun, tous ne le maîtrisent pas avec le même degré d’excellence.

			La plupart du temps, les écarts semblent difficilement dissociables des inégalités et des statuts socioprofessionnels qui structurent le monde social. Les plus habiles en matière de modulation des émotions appartiennent généralement aux catégories sociales les plus favorisées : magistrats, commissaires-enquêteurs, membres éminents du jury du jan sunwai en Inde, urbanistes expérimentés, etc. Ces protagonistes se distinguent notamment par leur capacité à exprimer des émotions parfois très ostensibles − telles l’indignation ou la colère froide manifestées par le jury fort peu populaire du jan sunwain − sans prendre pour autant le risque de se voir disqualifiés. Leur maîtrise du travail émotionnel leur permet de comprendre à quel moment les états affectifs doivent être contenus ou, pourquoi pas, exacerbés afin de peser au mieux sur l’évolution de la situation.

			Comme le souligne Stéphanie Tawa Lama-Rewal en prolongement de l’historien des émotions William Reddy, « le contrôle émotionnel est le véritable site de l’exercice du pouvoir 45 ». Le contrôle en question ici doit être saisi dans sa double dimension, car ce sont bien des formes de pouvoir asymétriques qui se dévoilent à travers les opérations consistant non seulement à moduler de manière efficiente ses propres émotions, mais encore à faire valoir le caractère (in)approprié des émotions manifestées par autrui. Ce pouvoir paraît d’autant plus assuré qu’il est en mesure de s’appuyer sur des connaissances spécialisées qui échappent aux profanes (droit, philosophie politique, science politique, communication publiques, connaissances administratives, données scientifiques et techniques relatives aux questions mises en débat…). Autant dire que si un style expressif et inclusif est parfois autorisé, la langue d’autorité demeure le plus souvent celle, bien plus restrictive, des experts. Au Chili, les représentants des peuples indiens invités à participer à la Table de consensus l’ont bien compris, eux qui ne cessent d’exciper de leur capacité à introduire dans le débat les catégories juridiques reconnus par les experts du droit international (Spoerer).

			Les politiques participatives reposent sur des dispositifs 
de mobilisation devant autant aux émotions qu’à l’expertise

			Les descriptions empiriques proposées au fil des chapitres confirment l’une des hypothèses à l’origine de l’organisation du colloque dont est issu cet ouvrage. Dans le prolongement d’un travail collectif préalable 46, l’objectif était d’éclairer la manière dont la mise en œuvre des politiques participatives implique deux modes de coordination des actions collectives trop souvent étudiés de manière disjointe : d’une part, la mise à l’épreuve des émotions, d’autre part, la formalisation de l’expertise. Dans une telle perspective, il devenait possible d’interroger les effets qui résultent de l’articulation entre ces deux régimes de coordination antithétiques.

			Dans certains cas, notamment d’offre de participation civile, voire d’expérience plébéienne 47, les promoteurs de ces entreprises de mobilisation s’appliquent à faire valoir une logique d’opposition frontale, entre l’authenticité des émotions populaires et le caractère froid et distant de l’expertise élitiste. En pratique, cependant, émotions et expertises entretiennent le plus souvent des rapports de complémentarité. Plus précisément, ce qui distingue les politiques participatives des mobilisations étudiées par les spécialistes des mouvements sociaux est l’enchâssement des mises à l’épreuve des émotions à l’intérieur de modes de coordination des actions collectives s’organisant autour des savoirs spécialisés des experts.

			De là découlent deux phénomènes propres aux mobilisations de la démocratie participative. Premièrement, elles sont traversées par de fortes tensions, résultant d’une oscillation constante entre deux pôles : celui des dispositions affectives communément partagées, et par là même les plus aptes à permettre l’enrôlement du plus grand nombre ; et celui des compétences expertes, tendant à faire valoir un principe de sélection très restrictif des acteurs appelés à jouer un rôle d’importance dans la coordination de l’action collective. Deuxièmement, on y relève cet apparent paradoxe, à savoir que l’ouverture croissante au public préconisée par la démocratie participative favorise grandement l’entrée de nouveaux acteurs, et de nouveaux savoir-faire spécialisés, dans la conduite des politiques.

			L’entrée analytique par les émotions apporte des éclairages sur les liens étroits entre la gouvernementalité des émotions et la subjectivation

			Si l’on admet que les dispositifs participatifs constituent une forme d’instrumentation de l’action publique, l’étude des émotions qu’ils suscitent devrait offrir un poste d’observation privilégié de la manière dont les autorités publiques parviennent ou non à imposer des formes contrôlées de coordination de l’action collective. En définitive, le détour par les émotions prolonge les réflexions sur l’intérêt de recourir au concept foucaldien de « gouvernementalité » pour rendre compte au mieux des tenants et aboutissants des politiques participatives. Comme le soulignent Guillaume Gourgues et Sandrine Rui, une approche d’inspiration foucaldienne a pour principal mérite de nous inviter à « penser non seulement le pouvoir de façon relationnelle (ce que d’autres cadres théoriques permettent) mais surtout de coupler une analytique des stratégies de gouvernement à une analytique des résistances 48 ». Dans le dossier qu’ils avaient coordonné en 2013 pour la revue Participations, ces auteurs notaient ainsi :

			La « gouvernementalité » renvoie à la jonction toujours aléatoire et incertaine entre une « rationalité gouvernementale », prétendant exercer une influence directe ou indirecte sur le comportement des individus, et une « subjectivation », qui conduit les individus à s’associer (consciemment ou non) ou à résister à ces prescriptions comportementales […]. Dans tout dispositif de participation, on verrait se déployer à la fois une nouvelle façon de gérer les « flux civiques » – policer les protestations, canaliser les velléités de participation, stimuler des comportements de responsabilisation – et à la fois la contestation de ces mêmes « arts » de gouverner par des individus qui opposent au cadrage de la participation leurs propres débordements démocratiques 49.

			Jusqu’à présent, les chercheurs se sont surtout employés à mettre en exergue la manière dont les instruments de l’action publique que constituent les dispositifs participatifs permettaient d’observer les processus de conformation 50, d’appropriation ou de résistance des acteurs qui en sont les destinataires 51. Ce faisant, leur analyse demeure fortement dépendante de deux alternatives, consistant à penser les politiques participatives à l’aune de généralisations théoriques relatives soit aux techniques de gouvernement et d’assujettissement, soit aux arts de la résistance et de l’affirmation de sujets insubordonnés. En réalité, peu de travaux offrent une description empirique de la manière dont les subjectivations − conformes ou réfractaires aux intentions du pouvoir − se constituent au cours même de la mise en œuvre des politiques participatives. En privilégiant une approche ethnographique, les auteurs de cet ouvrage éclairent ce point aveugle en dévoilant ce que la constitution de certains types de sujets, indissociable des formes de la gouvernementalité, doivent aux expériences affectives qui se nouent au cours de la participation 52.

			Là encore, les contrastes mis en lumière au fil des pages qui suivent s’avèrent très utiles pour saisir la diversité des trajectoires de subjectivation susceptibles de naître des dynamiques de la participation. L’exemple des jurys populaires examinés par Célia Gissinger constitue sans doute un cas limite, tant il contraint les citoyens à discipliner leurs émotions, selon une stricte logique fonctionnelle qui subordonne leurs réactions affectives à une procédure codifiée visant à produire la décision judiciaire. Dans un même ordre d’idée, mais dans un registre d’une autre tonalité et intensité, les maîtres d’œuvre des politiques publiques urbaines peuvent inviter les habitants à éprouver attachement aux territoires, fierté d’y résider, et bien plus encore concernement à l’égard des projets d’aménagement (Feildel et Le Jeloux). La valorisation de la notion de « paysage » permet ainsi d’intégrer l’organisation de l’implication émotionnelle des riverains dans des projets d’action publique qui, dans un seul mouvement, relèvent d’un art de la gouvernance et d’une offre de subjectivation faite au citoyen. Les autres chapitres montrent cependant que cette dernière n’a rien d’évident et se distingue de celles qui sont proposées dans d’autres circonstances. Ici, ce sont les Indiens réconciliés avec un État chilien enfin bienveillant (Spoerer) ; là, les membres du petit peuple des jan demandant à des figures éminentes d’intercéder en leur faveur pour ne plus avoir à subir les déficiences de l’administration (Tawa Lama-Rewal) ; ailleurs encore, des passionnés de surf invités à peser sur le débat public au titre de leurs savoirs d’usage et connaissances pratiques de l’océan (Weisbein).

			Ainsi, loin de se limiter à une logique procédurale visant à associer les citoyens dans la prise des décisions, les politiques participatives encouragent la constitution de certains types de sujets, c’est-à-dire de manières variées de donner forme, ou style, à son existence, tout en se souciant de nouer ses actes aux jeux d’interactions dont dépend la mise œuvre de l’action publique. Bref, chaque dispositif participatif propose aux « citoyens » appelés à y prendre part une forme de subjectivation ancrée sur des épreuves affectives auxquelles ils peuvent tout aussi bien se conformer que résister.

			Les émotions jouent un rôle majeur 
dans la (dé)politisation des processus de policy-making

			L’attention portée aux émotions offre des clés de compréhension supplémentaires de la manière dont les dispositifs participatifs concourent au développement de processus de dépolitisation ou, au contraire, de montée en contestation des institutions politiques. Jusqu’à présent, la tendance à la dépolitisation de l’action publique a été attribuée au recours croissant à des instruments de régulation supposément neutres et apolitiques, ou encore à l’enrôlement de multiples publics lui évitant d’avoir à assumer la responsabilité de décisions susceptibles de déclencher des contestations.

			La perspective de cet ouvrage suggère toutefois que les stratégies de pacification, d’enrôlement de l’assentiment du public et de légitimation des autorités politiques ne peuvent être efficientes que si les dispositifs participatifs conduisent les citoyens à s’émouvoir comme ils se doivent. Ainsi en est-il, du moins potentiellement, du paisible Indien mapuche, du surfeur expert prenant part aux concertations relatives à l’aménagement du littoral, ou de l’habitant livrant à l’urbaniste des modes d’appréhension sensibles du quartier destinés à faire valoir les fondements démocratiques des projets de rénovation. Ici, les réactions affectives des populations mobilisées s’intègrent parfaitement à un mode de fabrication des politiques publiques au regard duquel l’assentiment des citoyens n’est plus qu’un paramètre qu’il convient d’intégrer dès les premières phases du déploiement d’une action publique se voulant simplement procédurale. Visites de groupes dans les quartiers, reportages vidéo ou photo, expositions de dessins, jeux de construction, fonds de cartes à recouvrir d’icônes et de gommettes autocollantes, jeu de rôles, ateliers conviant à imaginer « la ville de ses rêves », activités de théâtre-action… Mathieu Berger l’a montré, les procédés invitant les citoyens à faire état de leurs perceptions sensibles les plus immédiates relèvent souvent moins d’une logique inclusive que d’une logique exclusive tendant à rabattre la parole profane sur des formes renonçant aux prétentions d’articulation, de généralisation et de problématisation critique 53.

			Pourtant, ce que les chapitres de cet ouvrage montrent aussi, c’est qu’il n’est pas rare que les émotions suscitées par les dispositifs participatifs diffèrent de celles escomptées par leurs promoteurs. Dans ces cas-là, les logiques de débordement décrites plus haut contribuent non seulement à alimenter la critique du pouvoir, mais encore, conformément aux procédés qui caractérisent les logiques de la politisation, à faire valoir l’existence de clivages entre des groupes en conflit 54. Ainsi, alors que les Tables de consensus ont pour vocation de donner à voir la sollicitude bienveillante de l’État chilien envers les populations indigènes, les représentants indiens y expriment parfois leur colère et y profèrent des accusations de mépris d’autant plus vives qu’elles font apparaître la politique participative fièrement affichée comme un simulacre reproduisant les discriminations du passé (Spoerer). On voit là comment l’indignation manifestée afin de dénoncer l’insensibilité méprisante des logiques instrumentales des professionnels de la politique constitue effectivement une ressource dont les participants, initialement les moins avantagés, peuvent commodément s’emparer 55. De manière plus générale, les montées en tension liées à l’expression d’émotions − présentées comme plus spontanées et authentiques que celles affichées par les représentants des autorités − facilitent les entreprises visant à ouvrir « un débat sur le débat 56 », au point parfois de politiser des controverses perçues à l’origine comme un simple débat technique réservé aux spécialistes.
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LA DEMOCRATIE DES EMOTIONS

En Inde, le jan sunwai orchestre des reglements de comptes
entre fonctionnaires et victimes de I'administration devant un
public qui rit, applaudit ou hue. A Grenoble et & Charleroi, les
Parlons-en invitent les sans-abris a discuter de leurs difficultés
avec leurs concitoyens. Au Chili, la Table de consensus offre aux
peuples indigenes spoliés la possibilité de s'épancher aupres
des agents du gouvernement... Les pratiques de démocratie
participative qui se multiplient a travers le monde afin d'associer
les citoyens a la décision sont de hauts lieux d'expression des
émotions.

Curieusement, la science politique s'est peu intéressée a cette
dimension, la considérant comme résiduelle. Pour combler cette
lacune, les auteurs ont choisi de révéler son role essentiel au
sein des conseils de quartier, dialogues citoyens et autres jurys
d'assises, ainsi que les interactions constantes entre affects et
rationalité. Les cas empiriques qu'ils présentent montrent
également que, proscrites ou prescrites selon les effets politiques
escomptés, les émotions sont fortement normées dans ces
nouvelles arénes de la démocratie, qui doivent bien plus a la
volonté des experts de I'ingénierie participative qu'aux élans
affectifs spontanés.
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